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______________________________________________________________________________


RECOMMANDATION
sur « La coopération entre les universités et l’économie 
dans la Grande Région »

Le Conseil Parlementaire Interrégional (CPI), sur proposition de la commission « Enseignement, Recherche, Formation et Culture », 
1.
considère que la coopération entre l’économie et les universités dans la Grande Région constitue une condition préalable importante pour faire évoluer la Grande Région vers un espace économique et scientifique transfrontalier ;

2.
souligne l’objectif énoncé par le rapport de la commission Santer « Vision d’avenir 2020 » qui prévoit que le paysage universitaire futur sera caractérisé par une étroite coordination et la mise en réseau des sites universitaires, ledit réseau horizontal étant complété par une mise en réseau verticale avec les entreprises et leurs implantations dans la Grande Région ;

3.
est d’avis que les objectifs prioritaires d’une telle coopération devraient constituer en une formation universitaire axée sur la pratique et l’application et en une bonne organisation du transfert de savoir et de technologie entre les établissements scientifiques et l’économie ;

4.
souligne sa recommandation sur l’évolution de la coopération universitaire dans la Grande Région du 15/12/06, tout en recommandant d’approfondir la coopération transfrontalière et les contacts entre les universités et l’économie ainsi que ses organisations, parmi lesquelles notamment les chambres de commerce et d’industrie et les chambres des métiers ;

5.
considère qu’une bonne dotation des universités en personnel scientifique est une condition préalable importante pour renforcer le transfert de savoir et de technologie et pour accentuer la participation aux projets communs de recherche de l’UE ; 

6.
propose que l’économie et les universités s’investissent davantage dans les projets Interreg de l’UE et recommande de le faire en y associant la Maison de la Grande Région à Luxembourg ;

7.
estime qu’il est nécessaire d’intensifier au niveau transfrontalier les échanges d’informations sur les offres et projets des universités d'un côté, ainsi que sur les intérêts et souhaits de coopération des entreprises de l’autre ;

8.
recommande que les universités de la Grande Région fassent ressortir davantage le profil de leurs compétences en matière de recherche et d’enseignement et que, dans ces domaines prioritaires, elles consolident leur ancrage dans leur région respective, ainsi que la coopération avec l’économie et recommande que les universités, dans ce contexte, en conséquence, poursuivent et mettent en pratique les objectifs de la Charte de coopération universitaire ;

9.
recommande que les universités concertent entre eux les cursus proposés et en informent mieux les jeunes qui s’y intéressent, et il propose que les universités de la Grande Région se mettent d’accord sur des programmes de master pour continuer les études après l’obtention d’une licence/d’un bachelor ;

10.
se prononce en faveur de la mise en place de cursus en alternance dont bénéficieraient notamment les petites et moyennes entreprises (PME) ;

11.
recommande de mieux informer les jeunes ayant terminé leur scolarité sur les possibilités de travail et d’étude dans la Grande Région, tout en recommandant d’augmenter les possibilités d’effectuer des stages dans les régions voisines ;

12.
salue avec enthousiasme le projet d’une base de données sur la recherche et le transfert qui pourra être constituée en Rhénanie-Palatinat par les universités et être utilisée par les entreprises ; 

13.
propose d’utiliser davantage les services offerts par le réseau européen des Innovation Relais Centre (IRC) qui permettent de nouer des contacts entre les entités offrant et celles recherchant certaines technologies et de soutenir le transfert de savoir transnational dans la Grande Région ;

14.
se prononce en faveur d’une plus grande perméabilité entre les secteurs de l’économie et de la science afin de promouvoir la mobilité du personnel de recherche.

Namur, le 6 juillet 2007
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